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s’excuser d ’avoir publié le télégramme du 23 juin dont j ’ai dû parler au Conseil 
national.4 Ce télégramme, m’a-t-il dit, était «de source officieuse; il provenait de 
M. Roche» (?). M.Rabanit, extrêmement au courant, d ’après ce que j ’ai pu 
constater moi-même, de l’état de nos négociations, m’a dit de la manière la plus 
positive que nous ne devions pas nous faire d’illusions, que le gouvernement 
français ne cherchait qu’à gagner du temps, qu’il ne concluerait pas avec nous et 
surtout ne signerait rien, que cela était une chose entendue avec la majorité pro­
tectionniste, etc., e tc .. M .Rabanit m’a d ’ailleurs offert de me faire soumettre à 
l’avance tous les télégrammes qu’il recevrait de Paris à ce sujet, attendu qu’il ne 
voulait livrer à la publicité en Suisse que ceux avec le contenu desquels je serais 
d’accord. Je n’ai pas repoussé l’offre, tout en pensant qu’il faut être sur ses 
gardes.

Ce que j ’ai particulièrement retenu dans ces ouvertures, c’est que le télé­
gramme en question était de source officieuse. Je n’en avais jamais douté, quoi­
que M .Arago soit venu m’assurer, il y a quelques jours, et cela de la part de 
M. Ribot, que le gouvernement français était entièrement étranger à cette publi­
cation. Je dois dire encore que d’après M. Rabanit, l’agence Havas avait reçu du 
gouvernement français une autre communication beaucoup plus longue et 
détaillée démentant notre message, mais qu’elle l’a supprimée pour ne pas nous 
être désagréable.

Tout cela montre combien nous avons raison de nous défier. Aussi, je ne croi­
rai à l’arrangement que quand il sera signé.

4. Cf. télégramme de Droz à Lardy du 24 ju in  1892, non reproduit.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Chef du Département des Affaires étrangères, N. Droz

R P 1 Paris, 25 juillet 1892

Les négociations commerciales m’ont trop absorbé dans les derniers temps 
pour qu’il m’ait été possible de m’occuper beaucoup de politique proprement 
dite. Je Vous prie donc de m’excuser si je me borne aujourd’hui à Vous rendre 
simplement compte de quelques entretiens.

D ’une façon générale, la politique extérieure est pacifique et personne ne 
songe à voir la paix troublée cette année. Il n’en est pas moins évident que plu­
sieurs nuages existent. Ce matin, M. Ribot me disait qu’en particulier les affaires

1. Note en tête du document: 1. A  nos légations et à Bruxelles; 2. En circulation; 3. Acc. récep-
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du Maroc étaient sérieuses et pouvaient devenir «parfaitement dangereuses». 
L’Allemagne cherche à jouer au Maroc le jeu qui lui a si bien réussi à Tunis; 
brouiller la France avec l’Espagne et l’Angleterre en engageant le Cabinet de 
Paris à poursuivre une politique d’expansion à l’ouest de la province d ’Oran 
aussi bien qu’à l’est de la province de Constantine.2 D’autre part, toujours selon 
M. Ribot, l’Espagne, dans le sentiment de son impuissance, a conclu avec Lon­
dres et Rome une sorte de consortium pour agir de concert au Maroc. Enfin, 
l’Angleterre ne cache plus sa volonté de mettre la main sur Tanger et Lord Salis­
bury a laissé échapper à ce sujet des propos très significatifs. Sir Evan Smith, qui 
a terrorisé le malheureux Sultan de Zanzibar jusqu’au protectorat inclusivement, 
a reçu la mission de continuer à Fez le même genre d ’opérations; non seulement 
il devait s’occuper de questions commerciales, mais il devait obtenir une Banque 
d ’Etat et autres préambules du protectorat. Lord Dufferin, ambassadeur britan­
nique à Paris, a eu soin de venir déclarer à plusieurs reprises à M. Ribot que Sir 
Evan Smith était un cerveau brûlé qu’on serait forcé de désavouer à Londres; Sir 
Evan Smith n’en est pas moins le porteur du drapeau de l’Angleterre, qui veut 
Tanger. «Or la France ne peut pas laisser l’Angleterre s’installer à Tanger en face 
de Gibraltar; c’est évident comme le soleil. Donc les affaires du Maroc sont 
graves.»

D ’un autre côté, a continué M. Ribot, il y a l’attitude du nouvel ambassadeur 
d’Italie, M.Ressmann. Il est ultra-aimable, ultra-gallophile, mais de temps à 
autre il montre la griffe et donne à entendre que cela ne peut pas durer éternelle­
ment sur ce pied entre la France et l’Italie; si on veut la guerre à Paris, qu’on la 
fasse; sinon qu’on finisse ce système d’injures et de piqûres sans profit pour per­
sonne et irritantes pour tous. M. Ribot est résolu à ne laisser aucune prise à des 
récriminations de la part de certaines personnes de l’entourage du Roi et de cer­
taines coteries de la cour; il enverra la flotte à Gènes si le Roi Humbert y va et en 
général s’arrangera à ne mériter aucun reproche de discourtoisie. Mais, selon le 
Ministre français des Affaires étrangères, «il y a quelque chose de fort préoccu­
pant dans cette attitude conditionnellement menaçante du représentant du 
Roi Humbert et l’on se dit ici qu’il faut être prêt à tout prix pour le printemps 
prochain.»3

Du côté allemand, M. Ribot ne signale rien de bien intéressant sinon les 
efforts très sérieux de l’Empereur Guillaume II pour se réconcilier avec l’ancien 
Chancelier. Il lui a fait offrir l’ambassade de Pétersbourg pour son fils Herbert, 
et pour lui-même, la Résidence du Conseil d ’Etat, c’est-à-dire les fonctions 
qu’a remplies jadis le Kronprinz Frédéric Guillaume (devenu l’Empereur 
Frédéric III). Le prince Bismarck a refusé et entend redevenir Chancelier.

2. Pour le point de vue allemand cf. la circulaire de Droz du 15 août 1892: / .../A u f dem Gebiete 
der auswärtigen Politik werden die Vorgänge in M arokko seitens der hiesigen Regierungs­
kreise mit regem Interesse verfolgt. Man vertritt hier in massgebenden Kreisen die Ansicht, 
dass die Marokkanische Frage endgültig nur durch einen Europäischen Krieg gelöst werden 
könne, lebt aber der festen Überzeugung, dass zur Zeit keiner der interessierten Staaten die 
kolossale Verantwortung auf sich nehmen werde, einen solchen Krieg heraufzubeschwören. In 
Folge dessen hat sich die deutsche Regierung, weil nicht direkt interessiert, bis jetzt bezüglich 
Marokkos völlig mit der Rolle des Beobachters begnügt. [...]{E 2200 Paris 1/262).
3. Cf. le rapport politique de Lardy à Droz du 7novembre 1891 (E 2300 Paris 44).
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D ’autre part, l’ambassadeur d’Allemagne à Paris, Cte Münster, dont j ’ai eu la 
visite de congé il y a trois ou quatre jours, se montre ultra-pacifique, parce que, 
selon lui, l’amitié franco-russe est en baisse, qu’elle «tourne à la blague» dans les 
milieux mondains de Paris et qu’elle reste à l’état platonique ou académique au 
point de vue intergouvememental. Je ne puis pas dire que je partage ces impres­
sions optimistes.

[ . . . ]
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CO N SE IL  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 5 août 18921

3449. Beziehungen zum König von Abessinien

Dep. des Auswärtigen. Politik. Antrag vom 29. Juli

In Gemässheit des Bundesratsbeschlusses vom 20. April laufenden Jahres2 
hat das Departement des Auswärtigen, politische Abteilung, sich zunächst über 
die Form erkundigt, in welcher eventuell Beziehungen mit dem König Mene­
lik II schweizerischerseits angeknüpft werden könnten. Nach den Berichten 
unserer Gesandtschaften in Paris3, Berlin4 und London5, könnte es in der Tat für 
die Schweiz, bzw. deren Exporthandel, vorteilhaft sein, auf den Vorschlag des 
Herrn Ingenieur Ilg einzugehen.

In Anbetracht der besondern politischen Verhältnisse des Königreichs dürfte, 
nach Ansicht des Departements, hiezu wohl von einem offiziellen Vorgehen 
abzusehen und am besten die private Vermittlung des Herrn Ilg zu benutzen 
sein.

Seinem Antrage gemäss wird das Departement ermächtigt, sich zu diesem 
Zwecke vorbereitenderweise in Verbindung mit Herrn Ilg zu setzen, unter Vor­
behalt weiteren Berichtes an den Bundesrat.6

1. Absents: Hauser et Droz.
2. Cf. E 1004 1/169, n° 1772.
3. Cf. n° 84.
4. Cf. n°86.
5. Cf. n°87.
6. Le DFAE écrit à Ilg le 8 août 1892:

[...] Sie wissen dass, lt. Vertrag vom 2 .Mai und 29 .September 1889, Italien das Recht 
beansprucht, die Beziehungen des Königs Menelik mit dem Auslande zu vermitteln. Um nach 
dieser Richtung jede Reklamation zu vermeiden, wollen Sie den Auftrag des Bundesrathes, 
dem König Menelik ein Schreiben mit einem Geschenke zu überreichen, als Ihnen in Ihrer 
Eigenschaft als Privatmann übergeben ansehen und behandeln, insbesondere über denselben 
Schweigen beobachten, d.h. ihn als confidentiel betrachten. Wir zweifeln übrigens nicht, dass 
es Ihnen dank Ihrem Takt, Ihrer Geschicklichkeit u. Ihrer Kenntniss von Land und Leuten in 
Ä thiopien gelingen wird, die Angelegenheit in befriedigenster Weise weiter zu führen.
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